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Séminaire ACODEV-COPROGRAM du 11.05.2010 : 
 

« Le partenariat Nord/Sud pour le changement social 
dans les démarches éducatives, le lobbying 

politique et la mise en réseau » 
 

- Synthèse - 

 

Introduction 
 

Le partenariat avec des organisations du Sud dans le cadre d’actions de type éducatives, politiques, 

mise en réseau, mobilité de jeunes (ce qu’on appelle communément le travail « Nord » des ONG) 

est une tendance de fond dans la vie des ONG actives au Nord.   

 

Ces nouveaux types de relations soulèvent plusieurs questions :  

  Ces nouvelles formes de coopération peuvent-elles être considérées comme du partenariat, 

au sens de celui qui est vécu par les acteurs de développement dans leurs actions au Sud ? 

  Le travail Nord sort-t-il renforcé d’un partenariat N/S ? 

  Quelle est la valeur ajoutée que tirent les acteurs du Sud de leur implication dans une 

action au Nord ? 

 Sur quelles lignes directrices s’appuyer pour systématiser cette réflexion dans le futur  

(capitalisation) ? 

  Les cadres réglementaires et financiers sont-ils adaptés ? 

  Ce type de partenariat permet-il de mieux articuler au sein des ONG les différentes 

modalités d’action (Nord et Sud) et ainsi promouvoir le décloisonnement des réflexions et 

des actions ? 

 

Le séminaire a permis d’aborder ces questions dans un dialogue rassemblant une large diversité 

d’acteurs : 26 ONG belges, 7 ONG du Sud, les staffs des deux fédérations d’ONG ACODEV et 

COPROGRAM, 3 ASBL de coopération non ONG, la DGD, le WBI, le Deeep, la CASIW et l’ULG. 

 

Après un exposé introductif par ITECO faisant état d’une recherche européenne sur la question (voir 

point I), quatre ateliers d’échanges, introduits par des études de cas, ont été organisés autour de 

modalités d’action spécifiques : démarche éducative, lobby politique, mise en réseau et 

construction de mouvements Nord/Sud et mobilité des jeunes.  Ces ateliers ont permis de mettre en 

lumière une série de conditions pour un partenariat Nord/Sud utile et efficace.  Les pages qui 

suivent résument les enseignements tirés du séminaire.  
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I. Une décennie d’évolution des pratiques de partenariat 

Nord/sud dans l’action Nord 
 

En 2003, avec l’appui de la Commission européenne, ITECO, ONG belge d’ED, a publié une étude sur 

le partenariat Nord/Sud en ED.  135 projets européens menés entre 1996 et 1999 ont été analysés, 

ce qui a permis d’établir une typologie des projets de partenariat Nord/Sud en ED et de mener une 

réflexion sur leur impact.  

 

Il y a 10 ans, les types d’action d’ED les plus fréquents menés en partenariat étaient :  

 Les échanges scolaires, 

 Les voyages de découverte, 

 Les actions sociopolitiques, 

 La promotion du commerce équitable – consommation éthique, 

 Les actions culturelles et artistiques. 

On ne note peu de projets d’échange méthodologique entre ONG. 

 

Pour ITECO, les évolutions principales de ces 10 dernières années sont les suivantes :  

 La dimension politique du développement s’est renforcée, dans laquelle les acteurs du Sud 

jouent un rôle plus crucial. 

 Les forums sociaux ont renforcé l’idée que les ONG du Nord et du Sud doivent agir de manière 

concertée via des réseaux internationaux. 

 A chacun son rôle : le Sud mobilise, le Nord fait pression sur les acteurs structurels et politiques 

qui perpétuent les inégalités Nord/Sud. 

 Les acteurs du Sud sont reconnus dans leur rôle de formateurs, notamment lors des voyages 

d’immersion. 

 Il y a plus d’échanges au niveau méthodologique. 

 

Au niveau du cadre réglementaire, ces types de partenariat sont encouragés tant au niveau 

européen que belge.   

 Au niveau européen : le Consensus européen en ED (2007) ainsi que la ligne Non State Actors & 

Local Authorities promeuvent le dialogue entre acteurs du Sud et du Nord en ED et encouragent 

les activités et programmes mutuels communs.  Ils notent l’importance d’établir des processus 

de collaboration structurés et permanents entre différents acteurs du Nord et du Sud.   

 Au niveau fédéral belge : les textes réglementaires qui règlent le cofinancement ONG ne 

prévoient rien de particulier au niveau du partenariat Nord/Sud dans le volet Nord.  Toutefois, 

cette approche est encouragée et elle fait l’objet d’une analyse lors de l’appréciation des 

dossiers. 

 Au niveau de la Communauté française : le WBI finance en partie les frais de voyage des 

partenaires Sud pour des évènements liés à l’ED en Belgique.  Il promeut aussi la mobilité des 

jeunes et les rencontres interculturelles Nord/Sud à l’étranger par le financement de 

programmes spécifiques. 
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II. Constats et points d’attention transversaux : vision, valeur 

ajoutée, choix des partenaires, qualité de la relation 
 

A. Eléments d’une vision partagée pour le partenariat N/S  

Au niveau de la vision, un partenariat N/S pour le travail Nord nécessite de considérer et de 

reconnaître : 

 Les interdépendances entre le Nord et le Sud et une responsabilité commune par rapport aux 

enjeux globaux ; 

 L’intérêt d’une dimension éducative et politique dans toute politique du développement 

(dépasser une vision basée sur un partenariat financier) ; 

 Le partenariat comme une capacité à être ouvert au questionnement et être tourné vers le 

renforcement mutuel de chacune des parties (et non pas uniquement comme la réalisation 

d’une action en commun) ; 

 Le partenariat comme une opportunité mais non une fin en soi.  Le partenariat pour le 

partenariat n’a pas de sens, il est un moyen au service d’un objectif commun de changement 

social.   

 

B. Valeur ajoutée du partenariat N/S 

La plus-value du partenariat N/S dans le travail Nord se situe à plusieurs niveaux (quelles que soient 

les modalités d’action dans lesquelles il est mené) :  

 Renforcement mutuel des acteurs du Nord et du Sud :  

- Renforcement des capacités par la confrontation des visions et les échanges de savoirs, 

pratiques et expériences (pédagogiques, méthodologiques, politiques, alimentation du 

travail en termes de contenu, etc.) ; 

- Plus grande légitimité de chaque partenaire : le partenariat permet la connaissance 

concrète et pratique du terrain de chaque acteur ; 

- Soutien en termes de visibilité, de crédibilité et parfois soutien « moral » (protection) aux 

structures du Sud (ce soutien est particulièrement important dans un partenariat de 

plaidoyer politique, là où il y a des gros intérêts en jeu et des opposants puissants). 

- Les projets de mobilité des jeunes impulsent souvent une dynamique locale collective qui 

pousse à de nouvelles réalisations sur place (continuité des actions).    

- Soutien financier pour les structures du Sud.   

 Meilleure pertinence : Le partage des points de vue et  des analyses sur des problèmes 

communs (regard croisé) permettent d’examiner ensemble comment les aborder et rechercher 

conjointement des solutions et alternatives pertinentes et durables pour des changements 

sociaux et politiques en profondeur. 

 Plus grande efficacité : En particulier pour le travail éducatif et le plaidoyer, le partenariat 

N/S permet l’apport de réalités concrètes et facilite le lien entre l’analyse et la perception 

globale d’une problématique et des actions concrètes locales.  L’union des forces permet aussi 

d’atteindre un plaidoyer politique plus efficace  

 Evolution des représentations collectives sur les relations N/S et la manière d’appréhender 

la coopération au développement : Le partenariat N/S permet la prise de conscience des 

interdépendances N/S et de la coresponsabilité de tous les acteurs face aux enjeux globaux :  

- La perception qu’ont les organisations du Nord sur les organisations et enjeux du Sud se 

modifie par les échanges concrets.  Le « Sud » reçoit un visage et les stéréotypes diminuent.  

Les organisations du Sud poussent les ONG du Nord à se décentrer et à se questionner sur 

leur propre institution.   
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- Des relations plus égalitaires se mettent en place par une meilleure connaissance de chacun 

et par la réalisation d’un travail en commun (identification des enjeux en commun, 

engagements mutuels, appropriation des messages communs, etc.). Le travail en réseau 

plus particulièrement, réduit le risque de dépendance financière et l’instrumentalisation 

entre partenaires du Nord et du Sud car il est plus facile de trouver un équilibre dans le 

cadre du travail en réseau que dans une relation directe.   

- De tels partenariats s’échappent d’une dynamique « Nord/Sud » pour entrer dans une 

dynamique entre « personnes/organisations » (où il n’y a plus ni Sud ni Nord).  Cela renforce 

le sentiment de citoyenneté internationale.   

- Le partenariat donne du sens à l’interculturalité souvent mise en avant dans le travail Nord.   
 

C.  Choix des partenaires 

Constats :  

 La démarche éducative ou politique n’est pas nécessairement à la base du contact entre 

partenaires.  La base du partenariat est parfois historique et/ou liée à un financement de 

projets au Sud.   

 L’identification des partenaires est plus difficile pour les ONG ne menant pas d’actions dans le 

Sud via un financement de partenaires.   

 

Recommandations :  

 S’appuyer sur les départements Sud des ONG (au sein de chaque structure, une bonne 

articulation entre les volets et départements Nord et Sud des ONG est aussi à faire), sur les 

coopérants et/ou sur les réseaux pour identifier des partenaires. 

 Critères à privilégier pour identifier des partenaires :  

- Partage des mêmes valeurs. 

- Similarité de vision sur l’intérêt d’une dimension éducative et politique pour arriver à des 

changements sociaux. 

- Capacités de gestion équivalentes compte tenu que les démarches éducatives et politiques 

impliquent un investissement de long terme.   

- Intérêt de choisir des partenaires issus de différents secteurs (vision plus riche pour la 

construction d’actions éducatives ou politiques). 
 

D. Une relation de partenariat de qualité 

Constats :  

 L’intervention en matière pédagogique est souvent encore créée à partir d’un besoin exprimé 

uniquement par le Nord (où « la perfection du Nord » reste la finalité) et ne relevant pas 

forcément d’une préoccupation partagée.   

 Dans le cadre du travail en en réseau et du plaidoyer politique, la prise d’initiative est 

davantage partagée (en provenance du Sud ou du Nord selon les cas).   

 Dans le cadre des échanges Nord/Sud, les processus sont pensés soit en termes d’ED au bénéfice 

des publics du Nord; soit de plus en plus dans le cadre d’échanges croisés Nord/Sud (avec un 

équilibre dans l’origine de la demande de partenariat).   

 Les conditions à réunir pour développer une relation égalitaire et réciproque sont semblables à 

toute forme de relation de partenariat (actions Nord ou actions Sud).   

 Les difficultés les plus courantes sont :  

- Des différences de visions (éducatives, stratégiques,…) entre partenaires 

- La dépendance financière de l’ONG du Sud par rapport à son partenaire du Nord, qui 

contredit la logique égalitaire. 
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- L’instrumentalisation du partenaire Sud, plus courante dans des partenariats à court terme.    

- La multiplication des partenaires qui multiplie les difficultés. 

- Des langages différents, tant au niveau de l’expression, qu’à celui des concepts (au Sud on 

parle plus volontiers d’éducation populaire que d’ED par ex.). 

- Une mobilité parfois difficile (visas, déplacements,…). 

- Une perception différente du temps (il faut canaliser les différences de vitesses d’exécution 

et favoriser le dialogue et la responsabilisation de tous). 

- Le manque des moyens financiers. 

- Etc. 

 

Recommandations :  

 Fonder la relation de partenariat sur quelque chose qui dépasse la mise en œuvre du projet lui-

même (se renforcer mutuellement et susciter des alliances pour des changements sociaux).   

 Partager une vision et un objectif commun ou, à défaut, des objectifs complémentaires ou 

suffisamment de valeurs et centres d’intérêts (l’important est que chaque partenaire trouve 

une valeur ajoutée concrète au partenariat).   

 Veiller à la cohérence entre les partenaires et leur identité, d’une part, et les objectifs 

poursuivis par le projet, d’autre part.  

 Rechercher la transparence entre partenaires, clarifier les attentes mutuelles et éviter les 

agendas cachés.  Clarifier les objectifs propres à chaque partenaire et le bénéfice que chacun 

peut retirer du partenariat si le projet a été formulé au départ par un des partenaires.   

 Adopter une attitude de confiance et d’ouverture réciproque.  Etre « complice » permet de 

dépasser le cadre d’une relation purement formelle.  Entretenir un dialogue  permanent et une 

concertation régulière entre partenaires, à différentes étapes.   

 Reconnaître la diversité, la complémentarité et l’expertise de chacun ainsi que l’apport mutuel. 

 Répartir clairement les rôles et impliquer chaque partenaire dans toutes les étapes du cycle du 

projet (depuis l’identification jusqu’à l’évaluation), dans un souci de coresponsabilité face aux 

résultats. 

 Identifier des critères de succès. 

 Concrétiser et formaliser ces relations par des contrats entre structures. 

 S’engager dans le processus de A à Z, y consacrer du temps.  Il faut pouvoir aussi dégager du 

temps pour participer et apprendre de l’autre.   

 Rester ouvert à ce qui se présente. 

 Se réserver des espaces où la réciprocité n’est pas de mise ou que chaque partenaire puisse 

avoir des priorités individuelles.      

 Assurer une bonne articulation, au niveau de chacun des partenaires, entre le volet Sud et le 

volet Nord lorsque les partenaires sont actifs sur ces deux volets en même temps.   

 Dépasser l’instrumentalisation du partenaire Sud (plus « naturelle » à court terme) en inscrivant 

le partenariat dans le long terme.  

 Responsabiliser les acteurs dans la diversification de leurs sources de financement.    
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III. Points d’attention spécifiques 
 

A. Partenariat d’éducation  

 Construire le partenariat à partir de l’existant et non de manière artificielle (partir d’un projet 

existant au Sud, de groupes cibles communs, d’expériences communes, etc.). 

 Bien analyser et connaître le contexte éducatif de l’intervention (il y a des différences entre le 

Nord et le Sud dont il faut tenir compte).  Identifier des personnes-ressources qui connaissent 

bien le contexte donné.   

 Adapter les outils pédagogiques créés en commun à chaque contexte d’intervention et aux 

publics cibles spécifiques (cultures, valeurs éducatives, méthodes éducatives, etc.). 

 Est-ce une bonne pratique d’impliquer le partenaire Sud dans la conception/révision d’un outil 

pédagogique sans l’intégrer dans l’action éducative elle –même ?  Quel investissement en temps 

pour quel bénéfice en retour ?   

 Favoriser le regard croisé et expérimenter les actions et approches des autres partenaires pour 

se les approprier et les réadapter au besoin (confronter les approches éducatives implique de 

reconnaître les acteurs du Sud comme des éducateurs, formateurs, experts…).   

 Montrer une corrélation entre les réalités du Nord et du Sud dans les campagnes de 

sensibilisation et de mobilisation (dimension globale des messages). 

 Transformer les success stories en matière de partenariat éducatif en guide de bonnes 

pratiques.   

 

B. Partenariat de plaidoyer politique  

 Importance de clarifier son propre contexte et agenda politique.    

 S’assurer que chaque partenaire retirera une visibilité et une reconnaissance dans l’action 

politique. 

 Nécessité de définir un objectif commun et clair, d’avoir un équilibre dans l’objectif pour le 

Nord et pour le Sud.   

 Trouver un consensus en matière de méthodes de travail, d’approches stratégiques.  On note 

souvent une difficulté de s’entendre entre partenaires sur l’approche stratégique eu égard aux 

différences culturelles et de contexte.  Ces choix doivent être mûrement réfléchis et co-

décider.   

 S’investir dans la durée (humainement et financièrement). 

 Chercher des effets de levier (au-delà des niveaux nationaux), s’appuyer sur des réseaux 

existants (le travail en réseau renforcer le travail de plaidoyer) pour pouvoir peser sur des 

institutions internationales ou dépasser le manque de moyens financiers. 

 Disposer de moyens financiers suffisants pour compléter notamment les ressources des 

partenaires ; et pouvoir faire reconnaître certaines dépenses auprès des bailleurs (ex. coûts 

d’avocat). Le manque de ressources financières limite en effet souvent l’impact du travail 

politique.  Or, le financement détermine le choix de priorités.   

 Garder une flexibilité en fonction de l’actualité et des opportunités qui se présentent, 

l’ensemble du travail de plaidoyer ne pouvant être programmé à l’avance.   

 Mener le travail politique de pair avec une mobilisation à la base (source de légitimité).  Ne pas 

le considérer comme une affaire de techniciens mais l’enraciner dans le travail de terrain.  Le 

travail politique requiert une éducation citoyenne et à l’action politique de la base.   Ce qui 

suppose de ne pas induire de dichotomie entre les actions d’ED et  de plaidoyer car elles visent 

toutes les deux le changement ; se renforcent et se nourrissent mutuellement.  Les actions dans 
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le domaine de l’ED (échanges scolaires, universitaires, travaux de bénévoles,…) assurent aussi 

parfois la continuité de la relation de ce type de partenariat.   

 Pouvoir s’appuyer sur des analyses fondées permettant aux acteurs de savoir comment s’exerce 

l’influence, sur qui peser, avec qui le faire, etc. pour avoir le plus d’impact : utilité d’un travail 

de capitalisation des bonnes pratiques en la matière au sein du secteur (via les fédérations ?).  

 

C. Partenariat de mise en réseau/construction de mouvements  

 Définir l’identité du réseau (développer des lignes de conduite spécifiques).    

 Mettre en place des outils et des mécanismes communs, notamment permettant de faire 

circuler rapidement l’information S-N ; N-S; S-S ; N-N (atout considérable : partage de nouveaux 

concepts, d’analyses, de points de vue, etc.).   

 Assurer le transfert des compétences entre partenaires (ex. organiser des séminaires de 

renforcement des capacités sur un domaine commun).   

 Développer des espaces d’échanges et de rencontres pour assurer une bonne connaissance entre 

partenaires.  Les relations directes entre partenaires tendent à rendre la relation entre ceux-ci 

durable et réciproque. 

 Un réseau doit fonctionner sur un partage de responsabilités.   

 Construire son réseau dans le respect des spécificités de chacun et en partant de thématiques 

et expériences concrètes. 

 Dans de tels partenariats d’échanges entre groupes, il importe de veiller à la sélection des 

personnes (mandat de l’organisation, bonne représentativité,  compétences personnelles).   

 Un réseau doit rester vivant : à chaque membre de développer de nouvelles relations en lien 

avec sa base.     

 Privilégier des réseaux ouverts où les échanges et les modes de communication permettent 

d’avoir des constructions positives.   

 

D. Partenariats d’échange Nord/Sud - mobilité des jeunes 

 Si les objectifs du projet de mobilité sont prédéfinis, choisir un partenaire cohérent par rapport 

au projet (ex. acteur éducatif, acteur culturel, acteur de développement communautaire, 

etc.).   

 Si le partenariat existe avant le projet de mobilité, construire ensemble le projet et la 

démarche éducative plutôt qu’aligner le partenaire Sud sur la logique du partenaire Nord.  

Choisir des objectifs complémentaires, pas nécessairement communs. 

 Impliquer chaque partenaire dans le processus éducatif.   

 Dépasser le cadre d’un partenariat opérationnel pour arriver à un renforcement mutuel des 

parties concernées.  L’inscrire aussi dans la création d’alliances pour le changement social (pour 

que les choses changent, il faut un engagement et une mobilisation non seulement au Sud mais 

aussi au Nord).   

 Valoriser les apports des partenaires Sud quant à leur démarche d’engagement pour le 

changement social (rôle de transmission pour les jeunes). 

 Dans des projets axés sur les publics cibles du Nord au départ, comment gérer les attentes de 

mobilité du Sud vers le Nord plus fortes dans le cadre d’un partenariat de long terme ?  
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IV. Recommandations en matière de financement et 

réglementation 
 

L’Administration belge accorde une importance au partenariat Nord/Sud dans le volet Nord des 

programmes ONG.   La valorisation de l’apport d’acteurs du Sud aux actions Nord et leur implication 

dans ces types d’intervention constituent des éléments d’appréciation des dossiers ONG.   

Toutefois, il existe quelques freins dans la réglementation actuelle pour soutenir et concrétiser ces 

nouvelles formes de partenariat.   

Recommandations issues du séminaire :  

 Octroyer des moyens suffisants dans le soutien à ces formes de partenariat.  Ce sont des 

types d’action qui sont généralement menées sur le long terme et donc des moyens suffisants 

sont nécessaires pour garantir la continuité de relations de partenariat.  La coparticipation (à 

des séminaires au Sud et au Nord, à des séjours d’échange ; etc.) et le dialogue permanent 

nécessaire entre partenaires nécessite aussi un financement important. 

 Garder une certaine flexibilité en termes de frais admissibles pour favoriser le partenariat 

dans le cadre du plaidoyer politique, à savoir :  

- La reconnaissance de certains types de dépenses qui ne sont pas toujours acceptées comme 

dépenses subsidiables (ex. des frais d’avocat).    

- Une certaine flexibilité dans l’acceptation de certaines dépenses non programmées : 

certaines dépenses vont apparaître en cours d’action selon l’actualité ou les opportunités 

qui se présentent.   

 Pouvoir laisser aux acteurs la possibilité de mesurer des résultats à long terme.  Tant le 

travail politique qu’éducatif menés en partenariat sont des processus de long terme qui 

demandent de pouvoir mesurer leurs résultats sur le long terme.  Une certaine flexibilité dans 

la reddition des comptes est souhaitée.    

 Développer une réflexion sur des programmes intégrés, c’est-à-dire où la distinction entre le 

volet Nord et le volet Sud ne seraient plus d’actualité.  La réglementation sépare les 

interventions cofinancées selon qu’elles poursuivent des objectifs Nord ou Sud.  Or, ces formes 

de partenariats poursuivent souvent des objectifs communs (ni exclusivement Nord ni 

exclusivement Sud).  Il en va particulièrement du travail en réseau où il y a une interaction 

constante entre les volets Sud et Nord (il est donc peu pertinent que chacun de ces volets soient 

isolés spécifiquement).    

 Adapter le cadre réglementaire aux enjeux du travail en réseau au niveau international.  

Une bonne compréhension de la mise en réseau est pour ce faire nécessaire.  Le cadre financier 

et réglementaire doit être redéfini pour faciliter ce travail en partenariat. 


